
 
 
 
 
 

 
Santé : une autre politique est possible 

 
Notre système de santé est dans la tourmente, l’accès aux soins toujours 
plus difficile, la situation à l’AP-HP critique… Le bilan du gouvernement 
en matière de politique hospitalière et de santé parle de lui-même :  

- augmentation des franchises médicales, des déremboursements, et des 
frais d'hospitalisation,  
- recul de la prise en charge par la Sécurité Sociale au profit des 
complémentaires privés : le reste à charge des patients pour les soins 
courants est proche de 50 %, 
- moyens dévolus à l'hôpital public en  baisse, alors que s'annonce 
la suppression de 3 000 à 4 000 postes sur la période 2010-2014, 
- déserts médicaux en progression, tant en zones urbaines que rurales… 

 
Le constat est  implacable : le nombre de Français renonçant ou retardant 
des soins ne cesse d'augmenter, atteignant 40 % de la population. Cette 
crise démontre une fois de plus les effets pervers de la tarification à 
l’activité et de la volonté d'aligner le secteur public sur le secteur privé, 
alors que leurs contraintes ne sont pas les mêmes. Ces graves 
dysfonctionnements mettent en cause  l’égalité d’accès aux soins pour tous. 
 
Les socialistes dénoncent cette politique de restriction des moyens qui 
se traduit concrètement par le non accueil de certains patients. Début 
janvier, plusieurs hôpitaux (dont Cochin ou le Kremlin-Bicêtre) ont dû 
refuser des admissions en réanimation. Il y a peu, la direction de l’AP-HP 
prévoyait de réduire les capacités des services chirurgicaux d’urgence la 
nuit, les week-ends et jours fériés dans les hôpitaux de la région parisienne.  



Le temps n'est plus au diagnostic, il est aux décisions.  Et il y a urgence ! 
Les personnels hospitaliers ont besoin de moyens leur permettant d'exercer 
leur mission avec la qualité et la réactivité nécessaires. Les socialistes 
appellent à un nouveau pacte avec les professionnels de santé, pour 
garantir aux Français le droit fondamental de l'égal accès aux soins. 
 

Nos propositions 
  
Le Parti Socialiste formule des propositions fortes en matière de santé :  

- l’encadrement strict des dépassements d'honoraires et la rémunération 
des médecins et des professionnels au forfait pour mieux prendre en 
compte la prévention et l’accueil des patients,  
- l’incitation à l'exercice pluridisciplinaire regroupé, au sein de 
Maisons de santé dont les équipes seraient composées de médecins, 
infirmiers et autres professionnels de santé (masseurs-kinésithérapeutes, 
sages-femmes, diététiciens, orthophonistes, psychologues, etc.),  
- le renforcement de la médecine du travail, en rétablissant son 
indépendance et ses prérogatives, pour diminuer accidents et maladies 
du travail, et pour réaliser des économies pour la Sécurité Sociale, 
- la mise en place d’une incitation à l'installation des jeunes médecins 
pour les orienter vers les zones en manque de professionnels et ainsi 
combler les inégalités territoriales liées à la liberté totale d’installation, 
- l’instauration de nouvelles coordinations entre hôpitaux et structures de 
proximité, et le développement d’alternatives à l’hospitalisation. 

  
 
  
 
 
 


